
Annexe 10
Fiche P2

MONUMENTS HISTORIQUES PUBLICS
Subvention supérieure à 10 000 € et  inférieure ou égale à 30 000 €
CONDITIONS D’ATTRIBUTION ET MODALITES DE VERSEMENT

Conditions d’attribution

* Le montant de la dépense subventionnable n’est pas révisable à la hausse. La subvention peut faire, le cas échéant, l’objet d’une réduction en fonction du coût réel des travaux justifié par la production des factures ou mémoires définitifs acquittés.

* Les travaux doivent être engagés dans un délai de deux ans à compter de la délibération portant octroi de la subvention. Si à l’expiration de ce délai l’opération au titre de laquelle la subvention a été accordée n’a reçu aucun commencement d’exécution, la Présidente du Conseil départemental annule la subvention.

* Le bénéficiaire de la subvention doit implanter, sur le lieu d’exécution des travaux, un panneau d’information mentionnant l’aide du Département. Justification en est faite par la fourniture au Département de deux photos. 
* Les travaux considérés doivent être réalisés dans un délai de trois ans à compter de la délibération  portant octroi de la subvention. En cas de non-respect de ce délai, la Présidente du Conseil départemental ordonne le reversement des acomptes déjà perçus par le bénéficiaire de la subvention.

Modalités de versement des subventions supérieures à 10 000 € et inférieures ou égales à 30 000 €

* Le versement peut s’effectuer en deux fois maximum :

- Un premier acompte de 50 % du montant total de la subvention est versé sur présentation :

- d’un certificat d’engagement des travaux et/ou études daté et signé par le bénéficiaire et visé par le maître d’œuvre le cas échéant (cf.formulaire ci-joint Doc A),

- Le solde de la subvention est versé sur présentation :

- d'une attestation d’achèvement des travaux et/ou études et d’une attestation de conformité, documents délivrés par la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) attestant la bonne éxécution des travaux.

- d’un état récapitulatif des factures acquittées par corps de travaux visé par le bénéficiaire de la subvention et le comptable public. A cet effet, le comptable public doit apposer sur ces pièces une mention « certifié payé » avec la date et un visa attestant le paiement.

